
Le bulletin du désarmement /Hiver 1986 - Printemps 1987

| L engagement du Canada en matière de contrôle des armements

« L'engagement du Canada dans le
domaine du contrôle des armements et
du désarmement », tel était le thème
d'une allocution prononcée à
Edmonton le 8 novembre, par
M. Ralph Lysyshyn, directeur, Direc-
tion du contrôle des armements et
du désarmement du ministère des
Affaires extérieures. Voici quelques
extraits de ce discours

« Dans le domaine du contrôle des
armements, comme dans tous les autres,
la première étape, qui est souvent'la plus
facile, consiste à établir l'objectif final. En
l'occurrence, nos objectifs doivent être à
long terme car je ne crois pas qu'il soit
réaliste de s'attendre à toucher rapide-
ment le but. Il s'agit là d'une opinion
fondée sur l'expérience, et non d'une
déclaration de principe. Trop souvent,
lorsque nous, qui devons mettre les déci-
sions en pratique, prônons instamment la
patience, les théoriciens du contrôle des
armements nous accusent de lenteur déli-
bérée. L'objectif de ceux qui veulent con-
trôler les armements doit être de les
rendre désuets; les meilleurs veulent y
parvenir et ceux qui sont compétents en
la matière le plus rapidement possible.

concurrence Est-Ouest, un apport à
notre sécurité et non une fin en soi.

Le contrôle des armements se situe au
cœur du processus de réduction des ten-
sions, du renforcement de la confiance et,
partant, de la sécurité. Si nous disons sou-
vent qu'une confiance accrue nous est néces-
saire à tous pour arriver à conclure des
accords, nous ne devons pas nous laisser
prendre au piège et les interpréter comme
le signe évident de l'absence de méfiance.
S'ils sont respectés, le contrôle des arme
ments et les accords de contrôle des arme-
ments peuvent limiter et canaliser la
concurrence, mais ils ne la suppriment pas.

En fait, il est intéressant de nous demander
ce que serait le monde si l'on convenait de
propositions radicales de contrôle comme
celles qui ont été étudiées à Reykjavik.
D'aucuns déclarent que cela conduirait
à de rapides progrès dans certains
domaines; d'autres affirment que la réduc-
tion du niveau des armements nucléaires
ferait émerger les vrais problèmes et
que les questions comme celles du désé-
quilibre des armes conventionnelles, du
Proche-Orient, de l'Afrique australe et
des droits de l'homme apparaîtraient plus
nettement. Je ne suis pas sûr de la réponse,
mais les deux hypothèses doivent être
sérieusement envisagées.

mique, des capacités technologiques, de
la géographie, des décisions tactiques et
stratégiques, de la politique internationale
et, à l'occasion, de la politique nationale.
Autrement dit, les divers systèmes
d'armes revêtent une importance diffé-
rente d'un pays à l'autre. Il pourrait donc
s'avérer peu réaliste de s'attacher exclu-
sivement à certains systèmes, comme
l'ont fait les Américains relativement aux
missiles balistiques intercontinentaux
soviétiques basés au sol et les Soviéti-
ques à l'égard des missiles de croisière.

Toute approche sérieuse du contrôle des
armements, comme l'est celle du Canada,
doit donc être prudente; les proposi-
tions qui ne produiront pas les effets
escomptés, qui seront facilement contour-
nées ou qui ne tiennent pas compte des
rapports mutuels complexes auxquels je
viens de faire allusion doivent être évi-
tées, car elles sont inutiles ou trom-
peuses, et peut-être même dangereuses.

La complexité du contrôle des armements
et l'interdépendance de ses éléments
expliquent la lenteur des négociations et
notre répugnance aux propositions décla-
ratoires. Ces dernières et les solutions
miracles prolifèrent dans les débats publics,
mais l'expérience montre qu'aucune mesure
signifIcative n'a pu être élaborée et pour-
suivie si elle n'a pas été négociée.


